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RELATIONS AÉRIENNES

(Installations particulières)

I.  -  GÉNÉRALITÉS

    Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne.
 

 Servitudes à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières.

    Code de l'aviation civile, 2° et 3° parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles
R. 244-1 et D. 244-1 à D. 244-4 inclus.

 Code de l'urbanisme, article L 421-1, L 422-1, L 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8.

   Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base a
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques.

   Arrêté du 25 juillet  1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des zones
grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation. 

  Circulaire du 25 juillet 1990.

   Ministère  chargé  des  transports  (direction  de  l'aviation  civile,  direction  de  la  météorologie
nationale).

     Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine
Et de l'environnement).

II. - EFFETS DE LA SERVITUDE

A- PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

l°  Prérogatives  exercées  directement  par  la  puissance  publique

Néant.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

   Obligation  pour  le  propriétaire  d'une  installation  existante  constituant  un  danger  pour  la
navigation  aérienne  de  procéder,  sur  injonction  de  l'administration,  à  sa  modification  ou  sa
suppression.
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D' UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

    Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de
leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de
dégagement.

2° Droits résiduels du propriétaire

    Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous conditions,
si elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant
de la loi du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à
l'article D. 244-1 institueront des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en
chef des ponts et chaussées du département dans lequel les installations sont situées.
   
    La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande
ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée
accordée pour les travaux décrits  dans la  demande,  sous réserve toutefois  de se conformer aux
autres dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-2, alinéas 4 et 5 code de l'aviation
civile).

   Si  les  constructions  sont  soumises  à  permis  de  construire  et  susceptibles  en  raison  de leur
emplacement et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont
soumises pour ce motif à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des
armées en vertu de l'article R.244. l du code de l'aviation civile, le permis de construire ne peut être
accordé qu'avec l'accord des ministres intéressés ou de leurs délégués. Cet accord est réputé donné
faute  de réponse dans un délai  d'un mois  suivant  la  transmission  de la  demande de permis de
construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R. 421.38.13 du code de l'urbanisme).

   Si  les  travaux envisagés  sont  exemptés de permis  de construire,  mais  soumis  au régime de
déclaration en application de l'article L 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte
l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son
opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la
demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir
émis un avis favorable (art, R. 422-8 du code de l'urbanisme).


